Législateurs, 

Vous  avez  chargé  une  commiffion  de  l’examen  de  îa 
réfolution  du  ^3  germinal  dernier  , dont  l’objet  eft  de  fixer 
les  doutes  ôc  les  incertitudes  qui  fe  font  élevés  dans  l’ap- 
plication de  différentes  lois  relatives  aux  fucceiïions. 

Je  viens  en  fon  nom  vous  rendre  compte  du  réfultat  de 
fon  travail. 
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Cette  matière  ef i de  la  pins  haute  importance , puifque 
la  tranquillité  dJun  grand  nombre  de  familles  s’y  trouve 
intimement  liée  : vous  y donnerez  donc  , je  n’en  doute  pas, 
cette  attention  foutenue  que  la  difcufîion  des  grands  intérêts 
de  votre  pays  eft  toujours  sûre  d’obtenir  de  votre  foliicitude 
civique. 

Perfonne  n’ignore  les  déplorables  effets  qu’ont  produits  les 
difpofitions  rétroactives  des  lois  des  5 brumaire  & 17  ni- 
voie  de  l’an  2 ; auffi  dès  que  l’infame  terreur  eut  fait  place  " 
à la  juftice,  ôc  qui!  fut  permis  aux  Français  de  s’expliquer 
avec  la  noble  hardieffe  qui  convient  à des  hommes  libre?  , 
des  réclamations  , parties  de  tous  les  points  de  la  République, 
s’élevèrent  avec  une  force  irréfiftible  contre  cet  effet  rétroac- 
tif,-quelles  préfentèrent  comme  un  outrage,  fait  à lajuftice, 
ôc  comme  une  fource  funefte  de  troubles  Ôc  de  divifions  dans 
les  familles. 

Enfin  la  loi  du  9 fru&idor  , ôc  enfuite  celle  duo  ven- 
démiaire , ont  fait  ceffer  des  plaintes  trop  légitimes  ; ôc  , 
après  de  mortelles  alarmes,  les  victimes  nombreufes  des  dif- 
pofitions  rétroaéflves  ont  vu , en  bénilfant  les  légifiateurs , 
leur  patrimoine  à couvert  de  l’épouvantable  invafion  dont  il 
étoit  menacé. 

Mais  ces  lois  tutélaires  n’ont  point  tari  la  fource  des 
procès  nés  de  notre  légiflation  nouvelle  fur  la  matière  des 
fucceffiorfs  ; il  en  exlfte  encore  maiheureufement , ôc  en 
très-grand  nombre  :1e  juge  lui- même  , perplexe  ôc  indécis 
fur  beaucoup  de  points  , attend  avec  impatience  que  le 
iégiflateur  vienne  au  fècours  de  fa  confcience  inquiète , ôc 
mette  enfin  un  terme  au  danger  qu’il  court  trop  fouvent  de 
s’égarer. 

C’eft  à ce  but  falutaire  que  tend  la  réfôlution  foumife 
à votre  examen  : vous  jugerez  fi  elle  l’a  atteint.  Mais  ce  ne 
feroit  point  allez  qu’elle  eût  étouffé  îe  germe  défaftreux 
des  procès  , il  faut  encore  que  toutes  les  difpontions  qu’elle 
renferme  foient  conformes  aux  principes  éternels  de  ia  juf— 
tice  ; il  faut  en  outre  que  toutes  fe  rapprochent  du  véri- 


îabîe  efpnc  des  inftitutipns  républicaines  , qui  déformais 
doit  avoir  tant  d influence  fur  nos  lois  comme  fur  nos 
mœurs.  , 

» a ces  Années  générales  que  votre  commifljon 

f ' r llvl,ee  a bcxa.nen.  particulier  des  aicides  dont  la  refo- 
lution  efl:  coin  go  fée. 

Le  premier  de  ces  articles  ne  lui  a paru  fufceptible  d’au- 
cune difficulté. 

De  l'abolition  de  l’effet  rétroactif  établi  par  les  lois  des 

0 brumaire  & 17  nivôfe  , fuit  nécefTairement  la  conféquence 
^ue  foutes  les  difpofitions  entre-vifs  légitimement  faites  en 

0I{,  C a*a!u  lâ  lo1  dlx  7..mars  1793  , & en  collatérale  avant 
celle  du  6 brumaire  , doivent  recevoir  leur  exécution  , pt]if- 
que  c’eft  feulement  par  ces  deux  lois  quelles  ont  été  in- 
terdites , ôc  quelles  érpienc. autorifées  par  la  léeiflatiou  anté- 
rieure. ô 

Il  y a panré  de  raifon  pour  les  inftitufions  contrac- 
tuelles qui  participent  de  la  nature  des  actes  entre- vifs  §ç 
lont  irrévocables  comme  eux. 

1 ,vr^j.  ^ ue  k droit  de  l’inftitué  ne  s’ouvre  que  par 
le  accès  ae  1 in  (limant  ; mais  il  n’en  eft  pas  moins  irrévoca- 
blement acquis  par  l’inditution  même.  Or  , dès  qu’il  étoit 
acquis  avant  la  publication  des  lois  des  7 mars  & 5 bru- 
maire , 1 anéantifiement  de  l’effet  rétroa&if  le  met  néçeflai- 
rement  àj  abri  de  1 influence  de  ces  lois  nouvelles. 

. ~*e  m®me  principe  a difté  le  premier  membre  de  Par- 
îicle  II:  le  teflareur  étant  mort,  & 1 effet  de  fes  diipofitions 
recueilli  avant  les  lois  qu’on  vient  de  citer  ; évidemment 
elles  ne  pou  voient  influer  fur  le  fort  de  ces  difpQimons,  à 
4 egard  delquejles  tout  étoit  confommé. 

Le  fécond  membre  de  l’article  renferme  une  "difpofitipn 
équitable  autant  qu  humaine  : la  loi  du  22  ventôfe  , an  2 
vouioit  que  , pour  être  valables  , les  teftaniens  & codicilles 
anterieurs  aux  lois  des  $ brumaire' & 17  nivôfe  fuffent  re- 
trouve par  leuis  auteurs  ; mais  l’horrible  perfécution 
«ont  nous  ayons  été  ou  vi&iroes  ou  témoins,  ayant  ton* 
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trahit  une  foule  de  citoyens  à fuir  ou  à fe  cacher , plufieur* 
d’entre  eux  lont  morts  fans  avoir  pu  fe  conformer  a la  loi 
du  2,2  ventôfe. 

il  étoit  jaft|  que  cette  impoffibilite  fut  prile  en  conlide- 
tation  , , & vous  applaudirez  lans  doute  au  fentiment  qui  a 
didé  cette  partie  de  la  réfoiution.  r , 

Votre  commiffion  regrette  feulement  que  le  Gonieil  aes 
Cinq  Cents  ne  fait  pas  allé  plus- loin  ^ il  s’eft  borne  aval- 
der  les  lecrs  particuliers  portes  par  les  teftamens  & codicilles 
non  renouvelés  , lorfqu’ii  y avoir  , ce  femble  parité  ou 
même  fupériorité  de  raifon  pour  confirmer  auffi  les  legs  uni- 
verfels  jnfqu'en  concurrence  de  la  quotité  difpamble  aux 

termes  des  lois  nouvelles.  , . , . 

En  effet  le  légataire  univerfel  eft  prefume  avoir  ete  le 
principal  obier  désaffections  du  reftareur  , & par  conféquent 
on  doit  fuppofer  auffi  que  c’eft  l’exécution  du  legs ; univerfel 
qu’il  defiroit  pardeffiis  tout  : comment  donc  le  fait-il  que 
la  réfoiution  ait  refufé  à celui-ci  la  même  faveur  qu  elle  a 
accordée  aux  autres  ? 

Votre  commiffion  ne  doute  pas  qu  une  réfoiution  lupple- 
tive  ne  répare  inceffamment  cette  omiffion. 

L’article  III  eft  de  toute  juftice  : 1»  donataires  & 
inftitués  étant  préfumés  remplis  & au-delà  de  leur  por- 
tion héréditaire  par  l'effet  des  donations  ou  înftitutions,  U 
étoit  conféquent,  d’après  les  principes  d’égalité  actuelle- 
ment confacrés  , que  les  réferves  donc  les  donateurs  ou 
inftituans  n’auroient  pas  valablement  difpofe  , accrul- 
fent  aux  autres  héritiers,  à l’exclufion  de  ces  mftitues  eu 

donataires.  # , A 

Mais  les  principes  vouloient  auffi  que  1 on  ne  touenat 
point  aux  réunions  de  ces  réferves  déjà  effectuées  , con- 
formément aux  lois  anciennes  , en  faveur  des  donataires  ou 
inftitués  ; & cette  diftin&ion  équitable  eft  traces  dans 

l'article.  . „ . 

[/art.  IV  préfente  une  difficulté  qui  naît  de  la  manière 

oppofée  dont  fe  trouve  rédigé  au  feuilleton  & au  bulletin 
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des  lois  le  fécond  membre  de  fart.  V de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire. 

Voici  la  rédaction  du  feuilleton  : 

«Sont  maintenus  également  les  partages  entre  des  héri> 
35  tiers  ôc  des  ci-devant  religieux  ou  religieufes  qui  n’ont  re- 
» cueilli  en  vertu  des  lois  des  5 brumaire  ôc  17  nivôfe  , que 
i9  des  portions  légitirriaires.  » 

Il  réfulteroit  de  la  conjondion  & qui  fe  trouve  dans 
cette  leçon,  que  les  parcages  faits  entre  les  ci-devant  reli- 
gieux ou  religieufes,  ôc  ceux  dont  ils  étoient  ca- héritiers 
avant  leur  déchéance  , doivent  recevoir  leur  exécution , 
comme  la  doivent  recevoir , d’après  le  premier  membre 
de  l’article  , les  partages  faits  entre  eux  ôc  la  Répu- 
blique, 

Mais  le  bulletin  des  lois  offre  un  fens  tout  con- 
traire : > 

3>  Sont  maintenus  également  les  partages  entre  des  héri- 
tiers des  ci-devant  religieux  ou  religieufes  . Scc.  >9  La  cori- 
jondion  & fe  trouvant  fuppri  triée  dans  cette  dernière  ré- 
da&ion  , le  fens  de  l’article  eft  entièrement  changé.  D’après 
cette  leçon , il  eft  clair  qu’il  ne  peut  plus  figniiier  que  les 
partages  faits  entre  des  ci-devant  religieux  ou  religieules  , & 
ceux  qui  étoient  leurs  co-héritiers  avant  la  déchéance  , doi- 
vent recevoir  leur  exécution  , mais  qu’il  veut  dire  unique- 
ment que  les  partages  qui  pourroient  avoir  été  faits  entre 
la  République  6c  les  héritiers  des  ci-devant  xeügieux  ou 
religieufes  , à la  repréfentation  de  leurs  auteurs  , feront 
exécutés , comme  les  partages  faits  entre  elle  ôc  les  ci-de- 
vant religieux  ou  religieufes  eux -mêmes. 

Dans  les  deux  fuppofltioiis  il  faut  convenir  que  la  ré- 
dadion  eft  incorrede  ; mais  dans  la  perplexité,  que  font 
naître  ôc  cette  incorredion  ôc  la  contrariété  des  deux  le- 
çons , il  nous  refte  de  bons  guides  pour  ne  point  nous* 
égarer. 

D’abord  , s’il. s’agi flbit  de  fe  décider  entre  les  deux  textes*, 
fins  confidérer  quel  eft  le  plus  i ufte  ôc  le  plus  conforme  aur 
1 A A3 
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principes  , il  n’y  a pas  de  doute  que  le  bulletin  des  lois  m 

méritât  la  préférence. 

Cefl  ce  bulletin  qui  tft  vraiment  authentique  • c’eft  lui 
qui  a été  envoyé  aux  adm initiations  6c  aux  tribunaux  ; cet 
4ui  qui  a été  tranfer  t fur  leurs  regiftres  j c’ell  fort  texte  enfin 
qui  et  devenu  loi  de  la  République. 

Mais  ce  qui , fans  doute , vous  paroîtra  plus  décifif  en» 
core  , ceftqu  ce  texte  s’accorde  bien  mieux  avec  les  prin- 
cipe.^ auxquels  vous  defire^z  toujours  vous  rattacher. 

fin  effet,  avant  la  loi  du  5 brumaire,  an  deux,  non- 
feulement  il  n y en  avoir  aucune  qui  appelât  aux  fucce  fiions 
les  ci -devant  religieux  & religicufes  , mais  même  ils  en 
avo’o  t été  formellement  déclarés  ir  capables  par  les  décrets 
de  laiîcmblée  conftituante  , excepté  le  feul  cas  ou  ils  fè 
trou/eroient  en  concours  avec  le  fife. 

Hors  ce  cas  unique  , ils  ne  pouvoient  recevoir  foit 
entie-vifs  n foit  a caufç  de  mort,  que  de  fimpleS  penfions 
ou  rentes  viagères. 

La  loi  du  5 brumaire,  il  efi  vrai , les  a rétablis  dans  la 
capacité  de  fuccéder  ; mais  puifque  celle  du  9 ffndidor  a 
décidé  que  les  lois  des  5 brumaire  6c  1 y nivôfe  n’auroient 
defro.  qu  a comprer  de  leur  promulgation,  comment  main- 
tenir des  partages  qui  n ont  du  leur  exifieoce  qu’à  l’effet  ré- 
trondif  originairement  attribué  à ces  deux  lois  ? 

L effet  rétroadif  étant  anéanti,  il  faut  bien  que  ce  qui  en 
a été  la  fu.te  6c  la  confequence  dilparoifïe  6c  s’évanouifîe 
avec  lui. 

Mais  , dira-t-on  , fi  les  partagés  faits  entre  les  ci-devant 
religieux  6<  1\  république  font  maintenus  nonob fiant  î’abo- 
lition  dç  1 effet  rétroadif , pourquoi  ne  pas  maintenir  àufil 
ceux  qu’ils  ont  pu  faire  avec  d’autres  ? 

Pourquoi  ? parce  que  la  différence  efi  grande  entre  les  deiUfc 
Cas.  oans  doure , il  convenqic  au  peuple  français  de  con- 
fulter  plutôt  fa  générofité .naturelle  que  la.ftride  rigueur  de 
fon  droit  ; mais  le  fâcrifice  qu’il  a pu  Lire  6c  qu’il  éroit 
'même  de  la.  dignité  qu’il  fit  * il  n’a  pas  dû  le  commander  â 
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«les  tiers,  parce  qu’il  étoit  de  fa  judice  de  refpe&er  des  droits 
légitimement  acquis, 

li  faut  obferver  d’ailleurs  que  ce  facrihce  même  n’a  pas 
été  tout-à-fait  gratuit;  car  les  ci-devant  religieux  & rJi- 
gieufes  ayant  trouvé  dans  leurs  partages  maintenus  de  quoi 
lubvenir  a leur  fubfi  dance  , la  République  eft  déchargée  par 
là  des  pendons  dont  elle  étoit  grevée  envers  ces  individus» 
les  deux  cas  font  donc  abfolument  diffemblables. 

Votre  corn  million  aborde  maintenant  les  articles  5 ôc 
6 de  la  réfolucion  ; ce  font  ceux  qui  préfentent  incompara-* 
blement  le  plus  de  difficultés  ; aufli , quoiqu’elle  il  ait  formé 
fou  avis  fur  ces  deux  articles  qu’après  tout  l’examen  êc 
toute  la  méditation  que  vous  aviez  droit  d’attendre  de  fou 
zèle , elle  ne  fera  point  du  tout  furprife  que  cet  avis  éprouve 
le  choc  de  la  contradi&ion. 

Il  y a plus  ; elle  le  defire  même , car  c’ed  de  la  contra* 
di&ion  que  jailliront  les  lumières  ; e’eft  par  elle  , légifla?» 
teurs  , qu’il  vous  deviendra  plus  facile  de  porter  fur  ces 
quedions  intéreffantes  une  décihon  digne  de  votre  au* 
gude  caraétère. 

Les  deux  articles  doivent  fe  confondre  dans  une  même 
difcuffion,  parce  qu’ils  ont  des  rapports  intimes  , & qu’ils  fe 
tiennent  par  des  points  de  contad  qui  ne  permettent  pas  de 
les  déparer. 

On  y met  d’abord  en  principe  que  la  loi  du  8 avril  1791. 
ayant  aboli  toute  inégalité  réfultante  entre  héritiers  ah  ïntef- 
tat  de  la  didinâàon  des  fexes , elle  a auffi  détruit  du  même- 
coup  TefFet  des  renonciations  contcaéhielles  à [accédions  fu- 
tures , tant  direéfces  que  collatérales , faites  par  des  hiles  em 
faveur  des  mâles. 

C’ed  fur  ce  principe  que  la  réfolution  affimile  les  tenon* 
dations  contraéhi  elles  aux  excluhons  datutaires  ôc  que , les 
regardant  toutes  comme  radicalement  détruites , elle  dér- 
clare  que  , dans  un  cas  comme  dans  l’autre  , les  filles  font 
appelées  aux  fucceffions , à compter  de  la  publication  de  la 
loi  du  8 avril*  Sur  quoi  on  fe  fait  d’abord  cette  quedions. 
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Y a -t- il  quelque  raifon  folide  & décifive  qui  puifife  faire 
penfer  que  les  renonciations  contractuelles  n’ont  pas  dû  fu- 
bir  le  même  fout  que  les  exclufions  coutumières  ? 

Celles-là,  plus  que  celles-ci , font- elles  conformes  à la 
juftice , à l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  enfans  d’un 
même  père , 8c  pour  laquelle  la  nature  fe  prononce  avec 
tant  de  force  , dès  que  la  rouille  des  préjugés  n’offtifque 
plus  la  raifon  humaine  ? 

Quant  à l’égalité , il  feroit  fuperflti  fans  doute  de  prou- 
ver qu’elle  eft  bleffée  dans  un  cas  comme  dans  l’autre  ; 6c  à 
l’égard  de  la  juftice,  les  renonciations  la  bielfent  par  cela 
feul  qu’elles  blefïënt  l’égalité;  car  l’égalité  entre  enfans  eft 
aufti  la  juftice- 

Dira-t  on  qu’il  y a cette  différence  entre  les  deux  efpèces , 
que , quand  c’eft  la  coutume  qui  exclut , la  fille  eft  dé- 
pouillée , fans  qu’il  y ait  de  fon  fait,  fans  que  fa  volonté  y 
ait  pris  part? 

Au  lieu  que  , quand  elle  renonce  elle-même  , elle  n’eft 
dépouillée  que  parce  qu’elle  l’a  voulu  : qu’ai nfi  on  a bien 
pu  dans  le  premier  cas  lui  reftituer  fes  droits,  dont  on  ne 
pouvoir  pas  lui  imputer  la  perte  ; mais  qu’on  ne  l’a  pas  dû 
dans  le  fécond,  au  préjudice  de  fon  engagement  volontaire 
êc  légitimement  contracté. 

Engagement  volontaire!  eft-ce  bien  férieufement  qu’on 
ponrroit  lui  donner  ce  nom  ? 

Eft-il  donc  libre  8c  volontaire , l’ade  que  la  force  com- 
mande à la  foibldfe  ? 

On  lignifie  les  volontés  abfolues  d’un  père  à une  fille  mi- 
neure , habituée  dès  le  berceau  à la  plus  aveugle  obeif- 
fance  : elle  fait  que  ces  volontés  font  d’autant  plus  immua- 
bles ^ qu’elles  prennent  leur  fource  dans  l’orgueil  8c  dans  les 
jllufions  d’une  fauffe  grandeur.  Les  traditions  de  la  famille 
lui  ont  appris  que  depuis  des  fiècles  on  y a toujours  immolé 
fans  pitié  les  filles  à l’intérêt  des  mâles  , 8c  elle  fait  encore 
que  ion  père,  infatué  de  tous  les  préjugés  de  fes  aïeux,  eft 
incapable  d’abandonner  cec  ufage  barbare. 
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Toute  réfîftance  feroit  vaine  , 8c  elle  cède  fans  mémo. 
cfer  fe  plaindre  ; trop  heureufe  encore  de  n’étre  point  con- 
damnée à aller  expier  au  fond  d’un  cloître  le  malheur  d’être 
née  de  parens  dénaturés. 

Si  tontes  les  renonciations  des  filles  n’ont  pas  été  Elites 
fous  ces  funeftes  aufpices  , du  moins  eff  il  împoffible  de 
nier  qu’il  y en  ait  un  fort  grand  nombre.  Allons  plus  loin  8c 
di(ons-le  hardiment:  il  eft  fans  vraifemblance  qu’aucune, 
en  renonçant,  ait  fuivi  l’impuifion  de  fon  cœur;  toutes, 
ifen  doutons  pas , ont  cédé  aux  volontés  d’un  père,  mani- 
fellées  d’un  ton  plus  ou  moins  ablolu. 

Comment  fe  perfuader  en  eff  t qu’une  Elle , en  fe  ma- 
riant , ait  pu  fe  porter  fpontanément  à fgn  r Farrêr  cle 
fa  ruine?  8c  quand  on  la  fuppoferoit  capable  d’un  aufli 
grand  facrifice  pour  elle- même,  poullera-r-on  îa  EippoE- 
tion  au  point  d'imaginer  qu’elle  ait  pu  préférer  de  firnpies 
collatéraux  aux  enfans  qui  dévoient  naître  de  fon  union  , 8c 
les  déshériter  froidement  par  l’aète  même  auquel  ils  feraient 
redevables  de  leur  exigence  ? 

Une  telle  idée  offenfe  également  la  nature  6e  la  raifon, 
Difons-le  donc  avec  affurance  ; non,  il  n’y  avoit  pas  de 
j ufte  motif  qui  pût  faire  établir  une  différence  entre  les  re- 
nonciations contractuelles  8c  les  excluEons  ftatutaires.  Di- 
fons  même  plus,  6e  ajoutons  ce  qui  eft  vrai,  que  les  pre- 
mières dévoient  fembler  plus  odieufes  encore;  car,  dans  le  cas 
de  l’exclufion  ^ la  Elle  au  moins  cédoit  à l’autorité  de  la 
loi , au  lieu  qu’en  renonçant  elle  plioit  fous  la  tyrannie. 
Eh!  quel  autre  nom  donner  à l’autorité  paternelle,  quand 
elle  s’exerce  pour  déshériter  une  infortunée  qui  n’a  d’autre 
crime  que  fon  fexe? 

S'il  n’y  avoit  pas  de  jufte  raifon  de  mettre  une  différence 
entre  les  deux  cas , c’eft  déjà  une  bien  forte  préfomprîon 
que  le  décret  du  8 avril  1791  n’y  en  a point  mis  en  effet. 

Mais  l’article  premier  de  ce  décret  fournit  bien  plus 
qu’une  fimple  préemption  ; en  voici  les  termes  : 

«<  Toute  inégalité  ci- devant  réfulcante  , entre  héritiers  ah 
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inuftat  y des  qualités  d’aînés  ou  puînés , de  la  diftin&ion 
» des  fexes  ou  des  excluions  coutumières , foir  en  ligne 
u direde , foit  en  ligne  collatérale , eft  abolie  ; tous  héritiers 
» en  égal  degré  fuccéderont  par  portion  égale  aux  biens  qui 
» leur  font  déférés  par  la  loi  ; le  partage  fe  fera  de  même 
» par  portions  égales  dans  chaque  jfouche  , dans  les  cas  où 
» la  repréfentarion  eft  admife.  35 

L’inégalité  réfutante  entre  héritiers  de  la  différence  des 
fexes  eh  bien  formellement  abolie  par  cet  article.  Or  n’eft- 
ce  pas  la  différence  des  fexes,  n’efl-ce  pas  Imjufte  & bar- 
bare prédilection  pour  les  mâles , qui  produifoient  la  monf- 
trueufe  inégalité  qu’entraînent,  les  renonciations  contrac- 
tuelles ? 

Les  termes  du  décret  font  généraux  : ainfi  , foit  que  l’iné- 
galité prît  la  fourçe  dans  la  coutume  , (oit  qu’elle  procédât 
du  contrat  de  mariage  de  la  fille , la  loi  a voulu  la  faire  dif- 
paroître  *,  elle  a voulu  fubftituer  â un  fyftême  barbare  , relie 
impur  de  la  féodalité , un  autre  fyftême  plus  conforme  à la 
juftice  8c  à la  nature  , ou  plutôt  elle  s’eft  propofé  de  rétablir 
la  nature  dans  tous  fes  droits , qu’avoient  bien  pu  mécon^ 
noître,  mais  non  détruire,  les  inftitutions des  hommes. 

.On  prétend  toutefois  que  c’eii  une  erreur  de  croire  que 
le  décret  du  8 avril  ait  aboli  les  renonciations  contraduelles , 
&■  Ion  en  donne  pour  motifs  , 1®.  la  difpofition  du  fécond 
membre  de  i’artî.cle  premier  ; 20.  celle  de  l’article  4.  On 
ajoute  enfin  qu’il  y a preuve  formelle  que  c’eft  dans  ce  fens 
que  rAffemblée  conftituaate  elle  - même  a entendu  fon 
déc  ret. 

On  conclut  de  tout  cela,  que  l’arcicle  VI  de  la  réfolution 
fait  une  fuppoficion  très- inexacte  , lorfqu’il  déclare  que  le  dé- 
cret du  8 avril  a détruit  l’eftec  des  renonciations  contraéluelles 
â fucceflions  futures , & que  cette  fuppofition  étant  prouvée 
fauffe  , l’article  doit  tomber  avec  elle. 

Votre  commiffion  répond  d’abord , que  ce  font  les  adver- 
faires  de  cet  article  eux  - mêmes  qui  tirent  une  trôs-faufîe 
conféquence  du  fécond  membre  de  l’article  premier  du  décret 
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du  8 avril.  Voici  comment  il  eft  conçu  2 « Ëii  confequence, 
î5  les  difpofitions  des  coutumes  ou  ftatuts  qui  excluoient  les 
» filles  ou  leurs  defcendans,  du  droit  de  fuccéo.er  avec  les 
» mâles  ou  les  defcendans  des  mâles  , font  abrogées.  « 

Cette  difpofition , dit  on  , n’abroge  que  les  coutumes  ou 
ftatuts  donc  les  renonciations  contractuelles  confervent  toute 
leur  force. 

Mais  n’eft  il  pas  bien  évident  que  la  difpofirion  n’eft  point 
limitative  ? quand  elle  déclare  les  coutumes  & ftatuts  abro- 
gés , elle  indique  feulement  un  des  effets  produits  par  les 
difpofitions  du  premier  membre  de  l’article  , fans  détruire 
par  là  les  autres  effets  qui  doivent  encore  en  rélulter. 

Elle  ne  détruit  point  l’abolition  prononcée  par  le  premier 
membre  de  toute  inégalité  ci-devant  réfultance  entre  héritiers 
ab  bit e fi at  ^ des  qualités  d’aînés  ou  puînés  & de  la  diftinctiûn 
des  fexes  } cette  abolition  refte  donc  dans  toute  fa  force. 

En  fécond  lieu,  lait.  IV  du  décret  du  8 avril  ne  prouve 
pas  davantage  que  l’Affiemblée  conftituante  n’a  pas  voulu 
abolir  l’eftet  des  renonciations  coiuraétuelles. 

Cet  article  IV  eft  ainfi  conçu  £ « Les  difpofitions  des  ar- 
» ticles  Ier  & III  ci-deffus  auront  leur  effet  dans  toutes  les 
» fucceffions  qui  s’ouvriront  après  la  publication  du  préfent 
» décret  , fans  préjudice  des  inftitutions  conrra&uelles  , ou 
>3  antres  claufes  qui  ont  été  légitimement  ftipulées,  foit  par 
» contrat  de  mariage  , foit  par  articles  de  mariage  dans 
>3  les  pays  où  ils  avoient  force  de  contrats  , lefqueiles  fe- 
» ront  exécutées  conformément  aux  anciennes  lois.  » 

On  induit  de  cet  article  que  les  renonciations  des  filles 
font  maintenues , puifque  ce  font  des  claufes  légitimement 
ftipulées  dans  leurs  contrats  de  mariage. 

Mais  votre  com million  eft  perfuadée  qu’on  s eft  mépris 
dans  le  fens  qu’on  y attache  : lorfqu’on  le  médite  avec  im- 
partialité , on  demeure  convaincu. que  l’objet  de  -cet  article  a 
été,  non  pas  de  confacrer  les  claufes  des-  contrats  de  ma- 
riages qui  pou  voient  être  nuifibles  aux  perfonnes  mariées, 
mais  au  contraire  de  maintenir  dans  toute  leur  étendue 
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Ôc  de  mettre  à l'abri  de  toute  atteinte  les  avantages  que 
ces  aéles  ftipuloient  à leur  profit. 

C’eft  ce  qui  résulte  évidemment  des  termes  dans  lefquels 
l’article  eft  conçu  : ce  Sans  préjudice  , y eft-il  dit , des  inf- 
»>  ti entions  contractuelles  ou  autres  claufes  qui  ont  été  légi- 
>3  timement  stipulées  , &c.  » 

Toutes  ces  expreflïons  fe  réfèrent  manifeftement  à des 
avantages , â des  ftipulations  favorables  à la  perfonne  ma- 
riée, & ü feroit  contraire  à l’équité  de  rétorquer  contre  elle 
ce  qu’il  eft  palpable  que  la  loi  a fait  uniquement  en  fa 
faveur. 

L’efprit  de  cet  article  eft  le  même  que  celui  de  l’article 
premier  de  la  réfolvition  fur  laquelle  vous  avez  à délibérer. 
On  lit  dans  celui-ci:  « Que  les  avantages,  prélèvemens, 
» préciputs , donations  entre-vifs  , inftitutions  contractuelles 
>’  & autres  difpofitions  de  fcmblable  nature  , doivent  rece* 
« voir  leur  plein  ëc  entier  effet  ».  Par  ces  mots,  & autres 
difpofitions  de  femblables  nature , entendra-t-on  jamais  que 
la  réfolution  ait  voulu  maintenir  les  claufes  contraires  à l’in- 
térêt de  celui  du  contrat  de  mariage  duquel  il  s’agit  ? Il 
eft_  évident  que  non  : il  eft  évident  que  ces  difpofitions  , 
qui  ne  font  point  nominativement  rappelées,  font  toutes, 
comme  celles  dont  il  eft  fait  mention  fpéciale  , des  dif- 
pofitions avantageufes  aux  contradfans. 

En  un  mot , l’article  IV  du  décret , ainfi  que  l’article  pre- 
mier de  la  réfolution  , font  fondés  fur  ce  principe  : qu’il 
eft  jufte  , qu’il  eft  conforme  à l’intérêt  focial  de  maintenir 
dans  toute  leur  force  des  claufes  & ftipulations  fur  la  foi 
de  (quelles  on  s’eft  marié  , ôc  fans  lefquelies  on  peut  dire 
que  le  mariage  ne  fe  ferait  pus  fait. 

Mais  Ta  renonciation  des  filles  n’eft  point  une  claufe  , 
une  ftipulation  du  contrat  de  mariage  des  mâles  ; cette 
renonciation  n’eft  écrite  que  dans  le  propre  contrat  de  la 
fille  qui  renonce.  L 

.Ainfi  , lorfque  la  loi  a détruit  l effet  des  renonciations 
d.s  filles,  les  mâles  n’ont  pas  pu  dire  qu’efe  fut  atren- 
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tatojre  aux  {limitations  de  leurs  contrats  de  mariage  , ni 
qu’elle  en  violât  la  foi. 

, Ces  contrats  de  mariage  font  pleinement  refpë&és  par  la 
refolution  : mftitutions  contractuelles  , parts  avantageufes , 
préciputs  , prélévemens , tout  eft  irrévocablement  a du  ré  à 
ces  heureux  objets  de  la  prédilection  paternelle  : de  quoi 
pourroient-ils  donc  raifonnablenient  fe  plaindre  ? 

Mais  non  , il  ne  leur  fuffit  point  que  leur  propre  con- 
trat de  mariage  foie  exécuté  dans  toute  fon  étendue  ; ils 
veulent  encore  s’armer  du  contrat  de  mariage  de  leurs  fœurs 
contre  elles-mêmes  : ce  feroit , â les  entendre , une  mjuftice 
criante , fi  ces  trilles  victimes  d’une  partialité  contre  nature 
etoient  affranchies  du  joug  d’un  engag  ment  inique , auquel 
il  eft  trop  certain  que  leur  volonté  n’eut  point  de  part. 

Il  faut  donc  qu’elles  foient  déshéritées  , parce  qu’une 
autorité  tyrannique  l’a  voulu  ; ils  vont  même  juftjs’â  dif- 
puter  à la  loi  la  puiftance  ce  reftituer  à leurs  loeurs  les 
droits  de  la  nature;  en  tout  cas,  ils  foutiennent  que  dans 
le  fait  elle  ne  les  leur  a pas  reftitués, 

Ils  ont  pourtant  bien  compris  que  l’article  IV  du  décret 
du  8 avril  1791  ne  fuffifoit  pas  pour  accréditer  leur  fyftême; 
ils  ne  fe  font  point  diftîmulé  que  , quelque  fubtilité  qu  ils 
pi  (lent  mettre  à commenter  cet  article,  toutes  leurs  glofes, 
fi  difficiles  à concilier  avec  le  texte,  viendraient  toujours 
échouer  contre  la  généralité  des  expreffions  de  l’article  pre- 
mier  du  décret , contre  cette  djifpofition  illimitée  & indé  - 
finie qui  abolit  fi  énergiquement  toute  inégalité  ci-  devant 
ré  fuit  an  t , entre  héritiers  ab  inteftat , de  la  distinction  des 
fexes.  *\ 

Audi  ont-ils  été  réduits  à chercher  hors  du  décret  quel- 
ques moyens  auxiliaires. 

Iis  ont  cru  les  trouver  dans  le  procès-verbal  de  rAfïèm- 
blée  coaftiruante  , cîe  laquelle  il  elt  émané. 

Lors  de  la  dHcuflion  qui  eut  lieu  dans  cette  aftemblée, 
dilênt-ils , au  fnjet  du  règlement  des  fucceftions , le  comité 
chargé  du  travail  avoit  propolé  un  article  conçu  dans  le 
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même  efprit  que  les  art.V  $c  VI  de  la  réfolution  : ce  comité 
vouloir  auffî  que  le  mariage  d’un  enfant,  ni  les  difpofi- 
tions  contractuelles  faites  en  le  mariant  , ne  puffent  lui 
être  oppofées  pour  l’exclure  du  partage  égal , à la  charge 
par  lui  de  rapporter  ce  qui  lui  auroit  été  donné  ou  payé 
lors  de  fon  mariage  ; mais  cette  proportion  du  comité  ayant 
été  vivement  combattue  , elle  fut  rejetée  pat  la  queftion 
préalable. 

Il  eft  donc  certain  , continuent-ils , que  l’intention  de  l’Af- 
femblée  confhtaante  n’a  point  été  de  confondre  les  renoncia- 
tions contractuelles  avec  les  (impies  excluions  coutumières } 
certain,  par  confëquent,  que  i article  VI  de  la  réfolution 
renferme  une  erreur,  lorfqu’il  déclare  que  le  décret  du  8 avril 
3.791  a détruit  l’effet  des  renonciations  contractuelles  à fuc- 
cellions  futures. 

Et , par  une  conféquence  ultérieure  , qu’appeler  les  filles 
renonçantes  aux  fucceflions , à compter  de  la  publication  du 
décret  du  8 avril  1791  , c’eft  donner  un  effet  rétroactif  aux 
lois  des  7 mars  1798  & 5 brumaire  de  l’an  2,  depuis  la 
publication  defquelles  feulement  les  renonciations  à fue- 
ceffions  futures  ont  celle  d’être  permises. 

Ces  objeftions  font  fufceptibles  de  plufîeurs  réponfes  : 
i°.  Dans  les  vrais  principes , ce  n’eif  point  par  le  procès- 
verbal  de  i’.Aftemblée  confiituante  , ôc  encore  moins  par 
les  feuilles  périodiques  du  remps  , dont  on  s’ap  uie  aulïi , 
que  l’on  doit  le  déterminer  } mais  par  le  texte  du  décret 
même , qui , ayant  reçu  force  de  loi  par  la  fan&ion  , ôc 
ayant  été  tranferit  enfuite  fur  les  regiftres  des  autorités 
conftituées  , a dû  s’exécuter  tel  qu’il  eft  , dans  le  fens 
naturel  qu’il  préfente  , &.  abftraffion  faite  de  ce  procès- 
verbal  , qui  n’a  jamais  fait  partie  intégrante  de  la  loi. 

a°.  Que  réfulte-t-il  de  cette  queftion  préalable  adoptée, 
dit  on,  contre  la  proposition  du  comi  é? 

S’çnfuit-il  que  l’AfTèmblée  eonftituante  ait  décrété  la  pro- 
portion contraire  ? il  eft  très*certain  que  non  : feulement 
elle  a décidé  quelle  ne  décréteroit  point  celle- là  , ce  qui  eft 
bien  différent. 
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En  effet,  rien  de  plus  équivoque , rien  de  plus  incertain 
que  le  feus  dans  lequel  une  affemblée  politique  déclare 
qu  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  une  proportion  , lorfque 
fon  décret  n'exprime  point  le  véritable  motif  qui  l’a  dé- 
cidée. 

Une  pareille  déclaration  peut  être  6c  très  - fouvent  eft 
en  effeq  motivée  par  des  confidérations  très-différentes. 

11  peut  arriver  5 il  eft  vrai  , qu’une  affemblée  déclare 
qu  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  parce  que  le  fond  de  la 
propofition  lui  paroît  injufte  8c  mauvais  ; mais  fouvent  il 
peut  arriver  auiïi  quelle  le  déclare  , ou  parce  que  la 
propofition  lui  femble  inutile  , ou  parce  qu’elle  juge  qu’elle 
fe  trouve  déjà  comprife  dans  d’autres  proportions  précédem- 
ment adoptées,  ou  enfin  parce  que  la  choie -lui  paroît  fi 
fimpîe  8c  fi  claire  en  foi  , qu’il  feroit  contre  la  dignité  du 
Corps  légifîatif  d’en  faire  la  matière  d’un  décret  particulier. 

Dans  le  concours  de  tant  de  motifs  poflibles , qui  peut  fe 
flatter  d’avoir  la  certitude  de  celui  qui  a prévalu  ? 

Les  prétendues  opinions  de  ceux  qu’on  fuppofe  avoir  dé- 
terminé la  décifion  , n’ont  pas  une  garantie  afléz  fûre  dans 
les  journaux  du  temps , fort  fouvent  fujets  à l’erreur  ; d’ail- 
leurs , en  fuppofant  ces  opinions  très-fidèlement  rapportées  , 
qui  peut  affiner  que  ce  foient  celles  dont  le  journalifte  fait 
mention  , qui  aient  en  effet  motivé  le  décret  ? 

Craignons  de  nous  livrer  à des  guides  incertains  , 8c  qui 
pourraient  facilement  nous  égarer  y le  feul  que  nous  puiffioiis 
■fiiiyre  avec  afllirance  , c’eff  le  texte  même  du  décret  du  8 
avril , 6c  il  a ete  démontré  que  ce  texte  enveloppait  dans 
Ja  meme  profcription  6c  les  exclurions  coutumières  êc  les 
renonciations  contractuelles. 

Supposons  toutefois  que  la  cliofe  ne  fût  pas  claire , 6c 
quelle  put  fournir  matière  à un  doute  raifonnable  -y  eh  bien! 
dans  ce  cas  même  y auroit-ü  à balancer  ? 

Ne  faudroit-il  pas  écouter  la  voix  touchante  de  la  nature  ^ 
qui  réclame  avec  tant  d’énergie  l’égalité  entre  etifans,  plu- 
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tôt  que  les  cris  de  l’avarice  & de  la  cupidité  qui  voudraient 
tour  envahir  ? 

La  réfolution  ne  dépouille  ’ peint  les  mâles  pour  enri- 
chir les  filles  ; elle  empêche  feulement  que  celles-ci  foient 
déshéritées  par  leurs  frères. 

Les  frères  ne  perde  nt  rien  , la  réfolution  leur  conferve  tout 
ce  qu’ils  peuvent  légitimement  prétendre  félon  la  nature  8c 
Lion  1 équité  ; ce  n efr  que  parce  qu’ils  oublient  Tune  8c 
l’autre  , qu’ils  donnent  improprement  le  nom  de  perte  à la 
jufte  impuiffance  où  la  légiflarkm  nouvelle  les  a mis  d en- 
vahir le  patrimoine  de  leurs  fœurs. 

Ils  perdent  fi  peu  , que  l’article  IX  de  la  réfolution 
prévoyant  le  cas  ou  depuis  leur  mariage  ils  auroient  con- 
timié  d habiter  la  ma  lion  paternelle  , 8c  y auroient  verlé 
leurs  revenus  & les  fruits  de  leur  indufhrie  , elle  veut  que', 
dans  ce  cas , ils  puiffènt  réclamer  leur  part  dans  les  amélio- 
rations & les  acquêts  auxquels  ils  auront  contribué  : ils  for- 
tent  donc  complètement  indemnes  ; 8c  fi  d’après  le  vœu  de 
notre  légiflation  nouvelle,  la  réfolution  leur  bte  Finjufte  bé- 
néfice des  exclufions  8c  des  renonciations  de  leurs  fœurs  ; 
toujours  équitable  , elle  leur  laide  en  revanche  3 â l’exclufion 
de  ces  fœurs  , tout  ce  qu  ils  peuvent  légitimement  reven- 
diquer comme  leur'  érant  propre. 

La  réfolution  va  plus  loin  encore  en  faveur  des  mâles  : 
h etoit  podîble  qu  a lepoque  de  leur  mariage  les  familles 
auxquelles  ils  s etoient  alliés  , eufient  fait  entrer  en  confidé- 
ratiqn  les  exclufions  ou  les  renonciations  de  leurs  fœurs  : 
eh  bien  ! la  réfolution  n’a  pas  voulu  que  les  vues  ou  les 
eiperances  de  ces  familles  fufknt  trompées  par  l’événement; 
8c  quoiqu’à  l’égard  des  renonciations  fur -tout,  on  pût 
dire  qu’elles  étoient  entièrement  étrangères  â ces  familles  , 
puifqu  elles  fe  trouvaient  écrites  , non  dans  le  contrat  de 
mariage  du  mâle  auquel  elles  s’éroient  alliées,  mais  dans 
com  de  fa  fœur  , il  ed  décidé,  par  l’article  VIII,  que  ceux 
qui  , â l epoque  du  1 5 mars  1790  8c  8 avril  1791  , 
étoient  mariés  ou  veufs  avec  enfans  , conferveront  tous 
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leurs  avantages , tant  â l’égard  des  filles  exclufes  que  des 
failes  renonçantes  , jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  A. 
janvier  1798,  quia  anéanti  pour  jamais  les  exclufions  8c 
renonciations. 


Amfi  1 interet  des  familles  auxquelles  les  mâles  fe  font 
allies , celui  de  leurs  femmes  , celui  des  enfans  nés  de  leur 
mariage  , tout  eft  mis  à couvert  par  l’article  VIII.  La  ré- 
lolution  ne  leur  ôte  le  bénéfice  des  exclut!  ns  & renon- 
ciations qu’autant , qu’aux  époques  qu’elle  détermine,  ils 
etomnt  célibataires  , ou  comme  célibataires:  c’eft-à-dire, 
lans  femme  & fans  enfans. 

A quoi  donc  fe  réduit  la  iréfolution  en  ce  point?  fans 
ebran.ement  fans  fecoutfe,  fans  que  des  tiers  en  fouffient  , 
elle  rétablit  1 égalité  naturelle  entre  des  mâles  eéübataires  ou 
veufs  tans  enfans,  ce  qui  revient  au  même,  & des  filles 
la  plupart  intéreffsntes  comme  mères  de  famille,  8-  fou- 
vent  de  familles  nombreufes,  épr  uvant  peut-être  'foutes 
les  extrémités  du  befoin. 

Si  1 intérêt  perfonnel  pouvoir  toujours  permettre  aux 
hommes  d être  j u tires , eft-il  un  feul  mâle  qui  ne  fît  fans 
regret  ton  facnfice>en  eftil  un  feul  qui  ne  fe  fentu  forcé 
de  rendre  hommage  à la  réfolution  & aux  lois  antérieures 
dans  lôiquelles  elle  prend  fa  fonrce  ? 1 

I!  faut  pourtant  le  dire,  quoique  cere  réfolution.,.  foie 
du  2.3  germinal  , ..  & par  conléq  tient  qu’elle  foir  connue 
depuis  pi  u fieiirs  décades  dans  toutes'  ou  : prefque  toutes  les 
parties  de  la  République  , votre  çommifiion  n’a  vu  jufqu’ici 
a autres  réclamations  contre  elle  que  celles  qui  font  venues 
de  la  ci  devant  province  cie  Normandie  , quolqu'e  les  mâles 
de  ces  Qepartemens  foient,  ainfi  que  vous'en  ferez  bientôt 

convaincus  , ceux  de  tous  qui  font  le  moins  fondés  à ré- 
clamer. 


Quoi  qu’il  en  foit,  ce  filence  des  mâles  fur 
points  de  la  République  forme  fans  douce  im 
ravoraole  à la  réfolution  ; car,  pour  fe  taire. 


tous  les  autres 
préjuge,  bien 
il  faut  qu’il 
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foit  bien  démontré  à l'intérêt  perfonneî  qu’il  n’a  pas  le 
droit  de  parier. 

Votre  commi ffion  vient  d’avancer  que  les  mâles  de  la 
ci-devant  Normandie  avoient  moins  de  radon  que  tous 
autres  de  s’élever  contre  la  réfolution,  8c  c’efi:  ce  quelle 
va  prouver  fans  peine.  Ces  mâles  font  forcés  de  convenir  que 
les  exclufions  coutumières  font  formellement  abolies  par 
le  décret  du  8 avril  1791  , 8c  qu’ainfi  celles  de  ieurs  fœurs 
qui  rf  étoient  point  mariées,  lors  de  la  publication  de  ce  dé- 
cret j doivent  inconteftablement  venir  avec  eux  à partage 
égal , tant  en  fuesefiions  direétes  que  collatérales. 

Mais  ils  prétendent  qu’il  doit  en  être  tout  autrement  a 
l'égard  de  celles  qui  étoient  mariées  â l’époque  de  cette 
publication. 

La  raifon  de  cette  différence  efi: , félon  eux , qu  indé- 
pendamment de  Fexclufion  ftatutaire  portée  contre  les  filles 
par  l’art.  -2 48  de  la  coutume  de  Normandie , leurs  contrats 
de  mariage  renferment  encore  ou  une  renonciation  for- 
melle ou  une  renonciation  équivalente  aux  iuccefbons  ex- 
primées par  cl  s mors  cj’üfage,  pour  toute  & telle  part  que  la. 
future  pourvoit 'prétendre , ou  par  ceux-ci , pour  ce  qui  peut 
'lui  compiler  & ‘appartenir. 

Votre  commimon  a déjà  démontré  , dans  la  thefe.  géné- 
rale, v que, le  décret  du  8 avril  1791  abolit  les  renonciations 
côntfaéluelles , tout  autant  que  les  exclufions  coutumières  j 
•mais  à fuppoféf  que  la  chofe  fut  douteufe , il  s agiroit  d ap- 
précier la  valeur  de  ces  renonciations  ou  exprefles  ou  tacites 
portées  par  les  contrats  de  mariage  des  filles  de  la  ci-devant 
■Ndfrnandie. 

Far  l’article  2,48  de  la  coutume  , les  filles  8c  leurs  defeen- 
dàiis  étoient  exclus  par  les  mâles  8c  les  defeendans  des 
mâles , de  toutes  fuccefiions  dire&es  8c  collatérales*,  mais 
fi  les  filles  normandes  étoient  exclues  par  la  coutume  , a 
quoi  donc  pouvoient-elles  renoncer  ? Cette  renonciation  a 
des  fuccefiions  auxquelles  on  n’a  aucun  droit,  neft  qu  un® 
'renonciation  illufoire  , une  vraie  dérifion. 
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La  renonciation  expreffe  ou  tacite  Inférée  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  ces  filles  n était  évidemment  qu’une 
de  ces  claufes  oifeufes  & purement  de  ftyle,  que  des  infttu- 
mentaires  fervilement  attachés  à la  routine  écrivent  machi- 
naiement  dans  tous  leurs  s des. 

Amfi  nul  homme  fenfé  se  pourra  prétendre  que  l’exhé- 
r?r  ati°n  c Çs  filles  prit  fa  fource  dans  ces  renonciations  dé- 
rnoir^s  qui  .n  etoient  que  l’inutile  èc  gratuite  répétition  de 

ce  qui  ie  tro-uvoit  déjà  très-  fer  nielle  ment  prononcé  par  la 
coutume.  r i 

Il  eft  clair  pour  quiconque  ne  veut  pas  s’aveugler  , que 
cette  exheredation  avoir  fon  fondement  dans  la  coutume 
meme,  oc  dans  la  coutume  uniquement. 

, 0q’  les,  exctillfîons  coutumières  font  abolies  par  le  décret 
ou  aun  . conc  les  filles  normandes  mariées  à l’époque 
du  dvcrct  doivent  profiter  de  cette  abolition  comme  celles 
qui  ne  i etoient  pas. 

A fuppofer  que  les  renonciations  çootraôuelles  de. ces  filles 
ne  tuiicnt  pas  une  redondance  & fine  pure  inutilité,  elles 
etoient  tout  au  plus  l’effet  & la  conféquence  de.  l’exclufion 
uatutaue  • or,  la  caufe  étant  détruite  par  Je  décret , l’effet 
doit  neceflairemenr  diiparoître  avec  elle 

.Ces  vérités  font  fi  fi m pies  & fi  léV^ntes,  qu’on 
roit  sarieter  ici  : mais  , dans  une  matière  ■ auflï  importante 

S.IT  p“  **  ***  “ 

On  veùtjüe  lh  filfa  fppa!, 

dariion,  tandis  qu  on'  convient  que  celles'-  qui'^io 
pas  doivent  oindre  part  à toutes  les  fuccdfions 
feroit  révolté  d une  contradiérion  tuiffi  choquante  ? 

UneUfif  °n  r.efa[e  a!!  ^rkgece  ju’on  accorde.au  çéltii 
_i  r.»a  v SE  na;  ri.ei?  fan  epçorç  ppyr  la  fociété, 
peut-être  ne  fera  jamais  mire  , fera  traitée  avec  plus  de 
«.veur  que  la  refpéâable  rnèrg  de  famille  ,aui  a porté  dans  * 
fon  fem  les  generçiiX  défçnffurs  de. la  liberté  ! * " 

y a plus  , non ■feukinçnt  cetcç empprtew . 
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en  entier  fa  portion  héréditaire , mais  elle  viendra  prendre 
part  encore  avec  les  mâles  clans  le  lot  de  fa  fœur  déshéritée. 

En  effet , toute  inégalité  étant  abolie  entre  enfans  venant 
â partage,  il  eft  clair  que  la  part  de  la  fille  exhérédée  ac- 
croîtroit  à la  célibataire  comme  à fes  frères  mêmes. 

Il  eft  impofiible  à un  efprit  droit  de  fe  familiarifer  avec 
d’au ffi  abfurdes  idées. 

11  faut  pourtant  ajouter  une  obfervation  qui  n’efl  pas 
fans  quelque  importance. 

Dans  l’ancien  ordre  de  chofes,  les  renonciations  à fnccef- 
fïons  futures  n’étoient  du  moins  tolérées  que  quand  elles 
étoient  faites  en  faveur  des  mâles  & des  mâles  uniquement. 
C etoit  en  effet  la  feule  confidération  de  leur  luRre  & de 
leur  agrandi  {bernent  qui  avoit  pu  faire  perdre  de  vue  ce 
principe  fondamental  en  matière  de  fucceflions,  qu’on  ne 
peut  pas  renoncer  à celles  qui  ne  font  point  ouvertes. 

Â.  jourd’hui  que  les  renonciations  ne  peuvent  plus  pro- 
duire leur  effet,  aujourd’hui  que  les  filles  non  renonçantes 
y prendroient  part  comme  les  mâles  eux-mêmes,  6c  qu’ainn 
elles  fer  oient  entièrement  dénaturées  6c  hors  le  but  de  leur 
infidtütion  , comment  peut- on  fe  flatter  de  les  fane  main- 
tenir encore  ? Comment  ne  s’apperçoit-on  pas  que  ce  vieux 
débris  des  préjugés  introduits  fous  la  monarchie  eff  dé- 
formais incompatible  avec  la  pureté  des  inflitutiops  républi- 
caines. 

On  demandera  peut-être  commenjt  le  décret  du  8 avril 
1791  a été  entendu  6e  exécuté  dans  les  déparcemens  qui 
comprennent  la  ci-devant  Normandie. 

Votre  corn  million  convient  d’abord  que  les  tribunaux  de  ces 
départemeps  n’ont  pas  eu  fur  ce  point  une  jurifprudence  conf- 
iante & uniforme.  Pour  apprécier  cette  jurilprudence , il  ne 
faut  pas  confulter  ce  qui  s’eft  pâlie  depuis  la  publication  des 
lois  des  5 brumaire  6c  17  riivpié  jufqu’à  l’abolition  de  l’efiet 
rétroaéfrf-ç  car  , de  quelque  manière  qu’on  pût  entendre  le 
décret  du  8 avril  , il  étoit  indubitable  dans  ce  période  , 
que , malgré  toute  exditfion  & toute  renonciation  , les  fuc- 


LffiZZTd*  depUiS.Ce  déc'f  ’ & même  d«P«is  le  4 

les  héritiers/  deV°lenC  Ctte  egalemenc  Pacagées  entre  tous 

•-F1/111  ? î éP°que  antérieure  ï l’effet  rétroadif  la  majo- 
! C des  P’gemens  paroit  avoir  été  en  faveur  des  filles 

cômrnTffion."1  >*”  P“  '“'“S"™™  fmm  i vo„« 

Ilfemble,  au  contraire , que  dans  le  temps  qui  a fuivi 
1 abolition  des  difpofiuons  rétroactives,  l’opinion  défavorable 
aux  filles  ait  pris  le  deffus  dans  les  tr.bunLx  civils  des  dÏ 

Quatre'^"5  ^ Ca  Vad”?  » de  l’Orne  & de  la  Manche.  Outre 
quatre  jugemens  qui  'annoncent , il  exifte  une  atteftation 
donnée  par  le  m banal  civil  du  Calvados,  portant  que  c’eft 
' !unfp*"dence  depuis  1 abolition  de  l’effet  rétroa&V  • mais 
r aTe  atteft,at,°n  d°Mée  Par  hommes  de  loi  for- 

Prfje^  de  Ia  première  feéHon  du  tribunal 
civil  de  4 ^tine- Inferieure  ) certifie  que,  depuis  la  oubli 
canon  du  décret  du  8 avril , la  jurifprudence  dans  le  dnbriâ 
fiSj50"”  * “)»»  ««  «*»  séinratiable  en  f.ve„“ “ 

Hl«  ajoute  e’ell  |i  l opinlot,  gé„é„|e,  & qu.  „ 

conformité  de  cette  opinion  que  les  par^io-Ac  f r 
comment  fait,  d,n!  , P 

comme  votre  commiffion  , que  l’opinion  qu’on  s’eft  formé’ 
dans  la  partie  de  la  c.-devant  Normandie^  où  il  v 1 |/ 
dmftruaion  & de  lumières  , mérite  qu^ul  c^fidé^fôn 
Plufieurs  autres  junfconfultes  connus  de  cette  ci  rU 
province  déclarent  suffi  que  c’eft  dans  ce  fon  ' 

toujours  entendu  le  décret  du  8 avril  & „ quJlk  °nt 
bre  de  notaires  , officiers 

gemenr  attaché  dans  leurs  localités  tfpiivesf  &qVe 

5.t  tet1" ,ss  i‘  r»c  -•— « â. 

Et'Sn,  lia  jttrifconfttlres  Je  Clermont -Ferrai,  i , don,  K 
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moralité  & les  lumières  font  certifiées  par  la  dépuration  du 
Puy-de-Dôme,  atteftent  pareillement  que,  da  s la  ci-de- 
vant province  d’Auvergne  , où  le  ftafut  eft  exclufif  comme 
en  Normandie , la  majorité  des  jurifconfuites  a toujours  pcnlé 
comme  on  penfe  à Rouen  , & que  c eft  d apres  cette  opi- 
nion que  la  prefqu  üiiivêrfalité  des  fuccefiions  a ete  partagée 
dans  la  ci-devant  Auvergne  depuis  le  décret  du  8 avril 

JCette  opinion  de  la  majorité  dans  les  parues  de  la  Répu- 
blique qui  ont  incomparablement  le  plus  d interet  a la  ques- 
tion qui  s’agite  , les  partages  prefqoe  généralement  ^ faits 
dans  le  fens  de  cette  opinion  , l'état  des  familles  fixe  d après 
eux  , la  crainte  de  leur  faire  éprouver  de  nouvelles  vieilli- 
tudes  après  tant  d’autres  vicdfitudes  j toutes  ces  confide- 
rations  puiffantes  feront  fans  doute  fur  vous  la  meme  im- 
preffion  qu’elles  ont  faite  lut  votre  commiffion. 

Cette  imprefiion  deviendra  plus  vive  encore,  fi  vous  ne 
perdez  pas  de  vue  que  la  réfolution  ne  peut  avoir  pour  con- 
tradicteurs en  ce  point  que  des  célibataires  ou  des  hommes 
dont  la  pofition  ne  diffère  en  rien  de  la  leur  , 8c  ctont  1 in- 
térêt eft  par  conféquent  bien  foijble , mis  dans  la  balance,  a 
côté  de  celui  de  leurs  fœurs , doublement  inréreffantes  & 
par  elles -mêmes  8c  par  les  enfans  auxquels  elles  ont  donné 

le  jour.  a . . 

Votre  comrniflion  a avance  que  les  males  de  la  ci-devant 
Normandie  étoifent  moins  fondés  que  tous  autres  a s elever 
contre  la  réfolution  c|ui  vous  occupe  , 8c  elle  fe  flatte  de 
l’avoir  prouvé. 

Ainfi , elle  ne  balance  pas  à croire  que  vous  approuverez 
l’art.  V de  cette  réfolution  qui  s’applique  particulièrement 
au  cas  ou  il  y a concours  de  la  réfolution  contractuelle  avec 
lexdufion  ftatutahre.  Vous  jugerez  fans  doute  que  cette  re- 
nonciation n’éft  que  le  flatut  inutilement  répété  dans  un 
contrat  de  mariage,  8c  qu’il  ne  peut  pas  furvivre  là,  îcrfque 
la  loi  Fa  frappé  cie  mort, 

Mais  le  fort  qu’éprouveront  les  renonciations  contrac- 


i prouvé  que  le  décret  du  8 
rions  contractuelles  pat-tout  , Sc 

tent  cette  opinion  dans  la  thèfe 
an  nouveau  degré  de  force  de  ia 
compter  les  renonciations  con- 
courûmes où  il  y avoit  exclufion 
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tuelles  dans  les  ci-devant  provinces  de  Normandie  & d’Au- 
vergne, doit  encore  néceffauement  influer  fur  celles  qui  ont 
eu  heu  dans  les  parues  de  la  République  où  il  n’y  a pas  d’ex- 
ciuiioii  ftatutaire.  r 

Votre  commiffion  a déjà 
avril  abolilîoit  les  renonciations 
quel  que  fût  le  ftatur. 

Mais  les  motifs  qui  ; 
générale  , reçoivent  encore  - 
neceffité  bien  démontrée  de 
traétuelles  pour  rien  dans  les 
par  le  ftatur. 

En  effet,  legiüateurs ç vous  ne  vouiez  pius  ae  i 
rares  , de  ces  diverfités  fcandaleufes  dont  le  réfultac  étoît 
qn  une  chofe  jufte  & permife  à Paris  devenoit  iniufte  & 
illicite  à Marfeiile.  Ne  feroit-il  pas  trop  étrange  & trop 
contrsdiéhoire  que  dans  un  pays  où  l’on  a jugé  indifpenfable 
uniformité  des  poids  fet  indurés  , la  juftice , qui  eft  d’une 
toute  autre  importance  , & qui  d’ailleurs  eft  effentiellemenc 
une,  fut  encore  fujute  à de  honteufes  variations. 

Je  fais  que  les  coutumes  ne  font  point  expreflément  abo- 
lies ; mais  en  attendant  que  ces  moriumens  grofliers  de  l’ivno- 
rance  & de  la  fervitude  foient  complètement  effacés  °des 
codes  barbares  qui  les  renferment  , introduirez  & affermir- 
iez, autant  qu  il  vous  fera  poffible  , l'uniformité  des  principes 
fur  tous  les  points  de  la  République  : cette  uniformité  eft 
un  des  principaux  appuis  de  fon  unité  & de 
lné. 

Votre  co m million  terminera  la 
deux  conlidérations  , qui , à fon 
médiocre  importance. 
x Alîemblée  conflituante  , 
où  les  Français  n etoient  pas  encore 
que , & qui  fe  borna  a fubftituer  à la  monarchie  -abJoiue  h 
royauté  conftmmonnelJe  ; l’Affemblée  conlhtuante  compté 
déjà  pourtant  qu  un  des  plus  puiffans  moyens  de  h tégéÏÏ- 
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ration  publique  étoit  de  rétablir  l’égalité  dans  les  familles , 
Ôc  de  ne  plus  fouffrir  qu’un  fils  de  prédileélion  fe  vit  élevé 
au  faîte  des  richefTes  Ôc  des  grandeurs  , tandis  que  fes  fceurs 
infortunées  languiraient  dans  les  privations  êc  le  befoin 

Et  nous , fondateurs  ou  foutiens  de  la  République  Iran- 
çaife,.nous  qui  avons  pris  pour  dev'ife  l’égalité  des  droits 
autant  que  la  liberté  , nous  pourrions  permettre  que  des 
mères  de  famille  ôc  leurs  enfans  eoiatiniiaiTenr  a être  qcs- 
hérités  ! ôc  pour  quoi  ? pour  ajouter  à l’aifance  d un  riche 
célibataire  , ô>c  le  mettre  en  état  d’infuker  par  fou  luxe  à la 
misère  de  fer  fceurs  1 Non  , législateurs  , vous  êtes  trop  juftes 
pour  le  fouffrir. 

A cette  première  confidération  s’en  joint  une  autre  qui 
n’a  pas  moins  de  force. 

Vous  le  favez,  mes  collègues,  combien  Iss  ennemis  de 
la  République  ont  cherché  à exafpérer  un  fexe  trop  crédule. 
A les  entendre,  le  bonheur  des  femmes  eft  defcendu  avec 
la  monarchie  dans  le  même  tombeau  : de  farouches  répu- 
blicains , déformais  infenfibles  aux  charmes  de  la  beauté, 
vont  les  traiter  avec  une  rudeffe  ôc  un  dédain  qui  pour  eues 
changeront  les  douceurs  de  la  vie  en  un  long  ôc  mfuppor- 
table  fuppiice.  En  un  mot  la  République  & la  liberté  feront 
à jamais  pour  ce  fexe  le  plus  dur  ôc  ie  plus  pénible  efcla- 

Eh  bien  ! défabufons-les  j & , il  s en  prefente  aujourd  hui 
une  première  occalion  , faifons-leur  En  tir  la  différence  des 
coutumes  monarchiques  ôc  féodales  qui  les  depouilloi  .nt  , Sc 
des  inftitutions  républicaines  qui  leur  reflicuent  tous  les 
droits  de  la  nature  : que  les  légiflateurs  républicains,  en  fti- 
pulaùt  pour  elles,  commencent  à diffiper  leurs  alarmes,  que 
ia  réflexion  fera  bientôt  évanouir  tout-à-fait. 

Dès  quelles  fe  verront  protégées  parties  lois  , elles  com- 
prendront fans  peine  que  le  gouvernement  républicain  ne 
peut  pas  être  opprelfeur  pour  elles , ôc  qu’elles  n’ont  qu’à 
gagner  au  règne  de  légalité. 

Peut-être  que  revenues  bientôt  de  leurs  premières  erreurs , 
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elles  finiront  par  détefïer  les  lâches  8c  hypocrites  détradeurs 
cjui  les  avoient  foulevées  contre  la  République. 

Peut-être  qu’appréciant  bientôt  à leur  valeur  les  ridicules 
hochets  du  temps  qui  n’efl  plus , elles  rendront  aux  mœurs 
8c  aux  inftitucions  républicaines  tout  l’hommage  quelles  mé- 
ritent, 8c  qu  elles  comprendront  qu’il  vaut,  mieux  être 
compagne,  époufe  Ôc  mère,  que  l’idole  éphémère  de  quel- 
ques frivoles  8c  fades  adorateurs,  qui  rrop  fouvent  la  bri- 
foient  après  l’avoir  élevée. 

Enfin  ( 8c  pourquoi  en  défefpérerions-nous  ? notre  âgs  a 
vu  des  prodiges  plus  étonnans  ) peut-être  que  cet  efprit  cîe 
prolélytifme  , que  plufîeurs  d’entre  elles  manifeflent  aujour- 
dhuijxmr  le  rétablillement  d’un  régime  odieux,  prenant 
bientôt  une  diredion  plus  jufle  & plus  patriotique  , travail- 
lera avec  la  même  ardeur  pour  la  République  8c  la  liberté. 
PuiflTent-elles  déformais  ne  plus  faire  que  ce-refpedable  em- 
ploi de  1 influence  que  leur  donnent  fur  l’opinion  tant  de 
qualités  aimables!  puilfent-elles  ajouter  â tous  leurs  charmes' 
ce  grand  bienfait  envers  la  patrie  ! 

Votre  commifïion  n a trouvé  le  furplus  des  articles  de 
la  refolution  fufcepribles  d’aucune  difficulté  férieufe. 

1 e feptième  veut  que  les  filles  rappelées  aux  fuccefïW 
tafienr  état  de  ce  qu  elles  ont  précédemment  reçu  , & quelles 
en  fanent  état  fur  le  pied  de  la  valeur  qu  avoient  les  biens 
a lepoque  où  elles  les  ont  reçus  : rien  n’efl:  plus  jufle. 

Votre  com million  s’eft  déjà  expliquée  fur  les  articles  VIII 
& IA,  en  difcucanr  les  articles  Y 8c  VI  : ceft  l’équité  elle- 
même  qui  les  a didés. 

L objet  de  1 article  VIII  eft  d’empêcher  que  les  intérêts 
e personnes  tierces  ne  foient  blefTés  par  l’abolition  des 

renonciations  coritraduelles  8c  des  exclufions  coutumières. 

E article  IX  ftipule  en  faveur  de  ceux  au  profit  defqueîs 
e es  dévoient  tourner  ; 8c  au  moyen  de  cette  difpofitioii 
«quitable,  ils  confervent  tout  ce  oui  pouvoir  légitimement 
leur  appartenir.  * 
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Les  articles  X 8c  XI  établirent  une  diftin&ion  judicieufe 
entre  le  cas  où  les  partages  avoient  déjà  été  exécutes  en 
vertu  de  l’effet  rétroaélit  de  la  loi  du  17  nivofe  , & celui  ou 
ils  étoienc  encore  à faire. 

Dans  le  premier , il  veut  que  les  personnes  déchues 
foient  remplies  en  biens  héréditaires  de  tous  les  droits  que 
la  déchéance  11e  leur  a point  enlevés. 

Dans  le  fécond,  il  ordonne  l’exécution  des  lois  anciennes  > 
8c  il  l’ordonne  également  à l’égard  de  ceux  dont  les  droits 
étoienc  ouverts  avant  le  14  juillet  1789;  l’effet  rétroaéhf 
de  la  loi  du  1 7 nivdfe  leur  ayant  toujours  été  étranger. 

Par  cette  diftinélion  pleine  de  fageffb  , la  résolution  pré- 
vient de  nouvelles  fecoidfes  , de  nouveaux  fujets  de  difcorde 
dans  les  familles  ; confldération  paillante,  8c  que  le  légifla- 
tèur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Le  premier  membre  de  l’article  XII  eff  conforme  à la 
pureté  des  principes.  On  a toujours  tenu  pour  confiant  que 
la  (impie  réception  de  la  légitime,  en  tout  ou  en  partie  , 
11e  pouvoir  pas  priver  l'enfant  légitimaire  de  l’aétion  en 
füpplément  : 8c  il  étoit  bien  jufte  en  effet  qu’une  portion 
suffi  facrée  lui  reliât  du  moins  toute  entière  ; en  tout  cas  , 
qu  i1  n’en  pût  rien  perdre  qu’en  conséquence  d’une  renon- 
ciation très-expreile. 

Le  fécond  membre  eft  plein  d’équité  : quoi  de  plus 
jufte  en  effet  que  d’acquitter  des  droits  fucceffifs  en  biens 
héréditaires  î 1 

D’ailleurs , dans  les  chances  inévitables  que  court  le  papier- 
monnoie  durant  les  agitations  dont  une  grande  tourmente 
politique  eft  néceffairement  fuivie , ne  feroit-il  pas  criant 
que  le  débiteur  de  la  légitime,  déjà  fi  prodigieufemenc 
avantagé  , pût  abufer  encore  des  circ-onftances  pour  ne 
donner  à un  malheureux  légitimaire  que  la  plus  foible  por- 
tion de  ce  qu’il  lui  doit  ? 

La  difpofmon  de  l’article  XII  étoit  donc  commandé® 
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tout  a la  fois  & pat  la  juftice  & pat  les  eirconftanees  oà 
nous  fouîmes. 

^ Les  mêmes  raifons  fe  reproduifent  à l’appui  de  l’article 

Enfin  l’article  XIV  refpeéte , comme  il  le  devoît , des 
conventions  légitimement  laites  en  temps  permis. 

Votre  commiflion  penfe  que  la  réfolution  doit  être  ap- 
prouvée.  * 

R É S O L U T T O N. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiflion  fur  les  doutes  qui  fe  font  élevés 
lion!  • aPP  lcat“n  de  P!ufieurs  lois  relatives  aux  fuccef- 

Et  après  trois  levures  faites  dans  les  féances  des  20 
v nt0fe  dernier  1 & i5  germinal  ptéfentmois,  a déclaré 
qu  il  n y a pas  lieu  a 1 ajournement , & a pris  la  réfolution 

Article  premier. 

. LJS  difPofitions  rétroactives  des  lois  des  5 brumaire  & 17 
n.voie  an  2,  relatives  aux  fucceffions,  étant  abolies  par 
a loi  au  9 fruéhdor  dernier,  les  avantages,  prélèvemens  , 
preciputs  donations  entre-vifs,  inftitutions  contractuelles 

n;::;r  lèmblable  nature,  légitimement 

- i ■ e s en  hgne  direéle , avant  la  publication  de  la  loi  dit 
7 mars  1790,  8c  en  ligne  collatérale  ou  entre  individus 
non  parens , antérieurement  à la  publication  de-  la  loi  du 
rumanv  , an  2 auront  leur  plein  & entier  effet,  con- 
rormemenr  aux  anciennes  lois,  tant  fur  les  fucceffions  ou- 
1»  • <ju  a ce  jour,  que  fur  celles  qui  s’ouvriront  à 

I L 

Les  difpo (irions  à caufe  de  mort,  dont  l'auteur  fera  ds- 
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cédé  avant  la  publication  des  lois  précitées , auront  egale- 
ment leur  effet , fuivant  les  lois  exiftant.es  , a l ouverture  des 
fucceftions. 

Les  reftamens  ou  codicilles  contenant  des  difpofitions 
univerLlles  & des  legs  particuliers,  quoiqu’ils  foient  anté- 
rieures aux  lois  des  5 brumaire  St  17  nivofe , an  2,  & que 
les  teftateurs  foient  décédés  poftérieurement  a la  loi  du  22 
venrdfe , an  2 , fans  les  renouveler  , auront  leur  effet  pour 
les  legs  particuliers  faits  au  profit  de  perfonnes  habiles  a 
les  recevoir,  jufqua  concurrence  de  la  quotité  difponible  par 
les  nouvelles  lois. 

I 1 I. 

Les  réferves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  dinftitu- 
tions  CGiitraéhielles  , qui  n’en  auront  pas  valablement  dit- 
pofé , feront  partie  de  la  fucceflion  ab  imejiat  8c  feront 
partagées  également  entre  tous  les  héritiers  , autres  que  les 
donataires  ou  les  inftitués , fans  imputation  fur  les  légitimes 
ou  portions 


de  légitimes  dont  les  héritiers  ou  donataires  ai 


roient  ete  grèves. 


Il  n’eft  pas  innové , par  les  difpofitions  du  prefent  article  , 
aux  réunions  defdites  réferves  déjà  opérées  en  faveur  des 
inftitués  ou  donataires , conformément  à 1 article  18  de  1 or- 
donnance du  mois  de  février  1701  , par  le  décès  des  dona- 
teurs  & des  inftituans , arrivé  avant  la  publication  de  la  loi  du 
5 brumaire  de  l’an  2. 

I V. 

Les  ci-devant  religieux  8c  religieufes,  étant  rétablis  par 
l’article  4 de  la  loi  du  5 brumaire  , an  2 , dans  le  droit  de 
fuccéder  , font  appelés  à recueillir  les  fucceftions  qui  leur  lonc 
échues,  mais  à compter  feulement  de  la  publication  de  ia 
ftifdite  loi , fauf  l’exécution  de  l’article  5 de  la  loi  du  o ven- 
démiaire dernier  , relativement  aux  partages  faits  entre  eux 
ou  leurs  héritiers  8c  la  République* 
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V. 


L’article  4 du  décret  du  8 avril  1791 , relatif  a Fabolition 
des  excluions  coutumières  , portant  que  les  difpofîtions  des 
articles  1 8c  2.  du  même  décret  auront  leur  effet  en  faveur 
des  filles  ou  de  leurs  défie endans  , dans  toutes  les  fiaccefjions 
qui  s3 ouvriront  apres  la  publication  dudit  décret  3 eft  appli- 
cable aux  filles  'ci-devant  exclues  par  les  ftatuts  locaux  , 
quoiqu’elles  fulfent  mariées  avant  ce  décret. 

V I. 

La  loi  précitée  } en  abolilFant  toute  inégalité  ci-devant 
réfultante  entre  héritiers  ah  inteftat  de  la  distinction  des 
sexes  , a détruit  l’effet  des  renonciations  contractuelles  à 
fucceftîons  futures  tant  directes  que  collatérales,  faites  pat 
des  filles  en  faveur  des  mâles,  Sc  dont  la  fuppreflion  fe 
trouve  confirmée  par  les  articles  i3  de  la  loi  du  5 brumaire 
8c  11  de  celle  du  17  nivôfe , an  2. 

En  conféquence  , les  filles  renonçantes  8c  les  filles  Am- 
plement exclues  par  les  ftatuts  > font  également  appelées  au 
partage  des  fucceftîons  ouvertes  poftérieurement  â la  publica- 
tion de  la  loi  du  8 avril  1791  8c  2e  celles  qui  s’ouvriront 
â l’avenir , pour  y prendre  la  portion  â elles  attribuée  par 
ladite  loi  8c  autres  exiftantes  à l’ouverture  defdites  fuccef- 
fions. 

Y I I. 

Les  fommes  8c  les  objets  que  les  filles  rappelées  ont 
reçues  â titre  de  légitime  , dot , ou  mariage  avenant , feront 
par  elles  retenus  en  déduction  de  leur  portion  héréditaire  ou 
légitimaire  : il  ne  leur  fera  délivré  que  le  complément  de 
leur  part , dont  la  liquidation  8c  l’évaluation  feront  faites  fur 
le  pied  de  la  valeur  des  biens  fujets  à partage  à l’époque  ou 
elles  ont  reçu  ce  qu’elles  dévoient  précompter. 
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VIII. 

Néanmoins  , les  perfonnes  mariées  ou  veuves  avec 
enfans  aux  époques  du  décret  du  1 5 mars  1790,  8c  de  celui 
du  8 avril  1791  , conierveront , à l’égard  de  s tilles  exclues  8c 
des  filles  renonçantes,  les  avantages  qui  leur  étoient  allurés 
par  lefdirs  décrets  jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  4 jan- 
vier 1793,  qui  abroge  leldites  réferves,  à moius  qu’il  n’y  ait 
été  dérogé  par  leurs  contrats  de  mariage. 

I X. 

Ceux  au  profit  defquels  dévoient  tourner  le  bénéfice 
des  exclufions  ou  des  renonciations,  & qui  s’en  trouvent  dé- 
chus, pourront  réclamer  leur  part  des  améliorations  8c  ac- 
quêts faits  depuis  leur  mariage,  s’ils  ont  co- habité  avec  la  ti- 
reur de  la  fucceffion , 8c  s’ils  ont  conféré  dans  fa  maifon 
leurs  travaux  Ôc  revenus. 


L’article  8 de  la  loi  du  3 vendémiaire , qui  autorife  les 
perfonnes  déchues  à retenir  en  biens  héréditaires  le  montant 
îles  portions  légitimants  8c  fuppîémentaires , & des  autres 
droits  qui  leur  appartiennent , tels  que  la  dot  ou  le  mariage 
avenant 3 n’eft  applicable  qu’au  cas  oit  il  y a eu  un  partage 
exécuté  en  vertu  de  l’effet  rétroaéiif  de  la  loi  du  1 7 nivbfe. 
Dans  ce  cas  feulement,  la  perfonne  déchue  doit  être  main- 
tenue dans  les  objets  à elle  échusrpar  l’effet  du  pairage  , juf* 
qu’à  concurrence  du  montant  defdits  droits. 

X I. 

Quant  aux  autres  légitimaires  dont  les  droits  font  ou- 
verts avant  le  14  juillet  1,789,  ou  qui , étant  rappelés  par  les 
lois  des  3 brumaire  8c  17  nivofe,  n’ont  pas  fait  de  partage, 
les  choies  étant  à leur  égard  dans  le  même  état , leurs  droits 
feront  réglés  comme  ils  l’auroient  été  précédemment  8c 
d’après  les  anciennes  lois. 


\ 
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Dans  le  cas  ci- defois  , la  (impie  réception  de  ia  lé- 
gitime , faite  en  tout  ou  en  partie  , après  le  décès  des  père  3c 
mère  , ne  préjudiciera  pas  à l’adion  en  fupplément,  à moins 
qu’il  n’y  ait  été  expreüément  renoncé  après  iouverture  des 
fuccdîions  j 3c  dans  tous  les  cas  ce  fupplément , s’il  eft  dû  , 
ou  tous  autres  droits  , ainfi  que  les  fournies  qui  refteroient  à 
payer  fur  les  légitimes,  dot,  ou  mariage  avenant,  feront 
exigibles  en  biens  héréditaires , nonobstant  toutes  lois  ôc 
ufages  contraires. 

XII  I. 

Les  légitimaires  & les  filles  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime , dot , ou  mariage 
avenant,  dans  des  fucceffions  ouvertes  avant  leur  rappel , Ls 
conferveront  irrévocablement,  nonobftant  toute  faculté  de 
rachat  (tipulée  par  fuite  de  difpofitions  coutumières  déjà 
abrogées  par  un  décret  du  3o  feptembre  1793. 

X I Y. 

Il  n’dl  pas  dérogé  , par  la  loi  du  3 vendémiaire  der- 
nier j aux  ventes  de  droits  fucceflifs  ou  autres  actes  égale- 
ment pâlies  entre  co-  heritiers  pour  des  fuccefîions  ouvertes 
avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivbfe , an  II , lefquels 
feront  exécutés  conformément  aux  anciennes  lois  5 faut  l’exé- 
cution de  l’article  X ci-cfeflus. 

X Y. 

# ^es  difpofitions  des  lois  antérieures  , contraires  à la 
préfente  loi , font  rapportées. 

La  prefente  refolunon  fera  imprimée^  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
.Prairial , an  4. 


